
peuvent poser leurs questions, faire
des remarques et même voter sur les
sujets à traiter pendant la visioconfé-
rence. » Résultat : ils sont, en
moyenne, 250 à répondre à l’appel
tous les mois alors que rien
ni personne ne les y oblige.
Cette initiative se double d’une
meilleure communication entre les
équipes juridiques du monde entier.
En plus des rendez-vous téléphoni-
ques bihebdomadaires entre les
juristes de la zone EMEA, sont orga-
nisés, tous les deux mois, des visio-
conférences avec l’ensemble du
département juridique monde. Là,
chacun se présente et expose les
sujets auxquels il est confronté et
que ses pairs pourraient rencontrer.
« C’est un peu notre Eurovision à
nous, s’amuse Maya Fontaine. Mais
un Eurovision un peu particulier où
les participants apprennent à se
connaître et ont des conversations qui
aboutissent à des solutions juridiques
innovantes. »
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À NOTER
Les juristes de Carlson Wagonlit
Travel ont créé leur logo assorti
du slogan « Connect, Collaborate
and Counsel ».

canaux de communication avec
les opérationnels. Ils mettent ainsi
au point un « dashboard », dont les
données sont accessibles au-delà du
département juridique, où ils rensei-
gnent les informations sur chacune
de leurs missions : sujet ouvert,
sujet clos, nombre et montant des
contrats réalisés, etc. « Ce système
a un double avantage, affirme Maya
Fontaine. Il permet de démontrer,
à la fois, notre valeur ajoutée aux
différentes directions du groupe, et
d’offrir, en temps réel, un suivi aux
opérationnels qui savent exactement
où en sont leurs dossiers. »

Edifier une relation personnelle
Pour cultiver une relation plus
directe avec ces derniers, les équipes
juridiques organisent également
une visioconférence, chaque mois,
sur des sujets d’actualité adaptés
aux missions quotidiennes des
opérationnels. De l’invalidation du
Safe Harbor à l’ouverture économi-
que de Cuba, en passant par la ques-
tion des migrants, les thématiques
proposées s’étendent bien au-delà
des frontières strictement juridi-
ques. « Ces formations n’ont rien
d’un cours magistral, se félicite
Catherine Maguire-Vielle. Grâce à
un système de tchat, les opérationnels

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

C hez Carlson Wagonlit
Travel (CWT), tout est
parti de quelques criti-
ques. « Il y a deux ans,

nous avons fait le constat que certains
de nos clients internes avaient une
image peu flatteuse de la direction
juridique et des juristes : nous étions
vus comme des experts enfermés dans
leur tour d’ivoire, raconte Catherine
Maguire-Vielle, vice-présidente en
charge du juridique chez le spécia-
liste des voyages d’affaires. Ils met-
taient en cause notre approche des
dossiers, qu’ils jugeaient peut-être
trop experte et parfois pas assez
réactive. » Face à ces remontrances,
la quarantaine de membres que
comptent les équipes juridiques
de CWT se lancent dans un travail
d’introspection, interrogeant, tour
à tour, leur expérience, leur savoir-
faire, mais aussi leur savoir-être.
« A l’issue de cet “audit interne”, nous
avons dressé un constat, plutôt rassu-
rant : si aucun déficit de compétences
n’était à déplorer, les juristes devaient
davantage communiquer sur leur
travail en apprenant à faire du mar-
keting d’eux-mêmes », explique Maya
Fontaine, directrice juridique Suisse
et Europe de l’Est de CWT.

Améliorer la communication
Première étape du changement
à amorcer : la réorganisation des
équipes. Auparavant sporadique-
ment rattachés au directeur juridi-
que groupe, les juristes le sont
désormais automatiquement, tout
en faisant partie du comité exécutif
de chaque région et/ou pays où ils
travaillent. « Cela nous permet
d’accroître notre visibilité auprès
des différents départements, assure
Catherine Maguire-Vielle. Mais,
évidemment, ce n’est pas suffisant. »
En se servant des outils technologi-
ques pour fluidifier leurs différentes
tâches – mise à disposition de
contrats types, système de contrôle
des frais juridiques, élaboration
d’une base de contacts –, les juristes
en profitent pour améliorer les

MÉTIER//
Pour accroître
la visibilité des
juristes de Carlson
Wagonlit Travel,
Catherine
Maguire-Vielle
et Maya Fontaine,
deux responsables
juridiques, ont
travaillé sur leur
positionnement
par rapport aux
opérationnels.

Convertir
lesjuristes
aumarketing
d’eux-mêmes

Le chiffre

250
OPÉRATIONNELS
participent chaque mois
aux visioconférences organisées
par les équipes juridiques
de Carlson Wagonlit Travel.

François Gazaix

En vigueur à compter du 1er octobre,
la réforme du droit des contrats
apporte son lot de nouveautés en
matière de fusions et acquisitions
(M&A). Deux d’entre elles sont
particulièrement discutées.

Devoir général d’information
Le nouvel article 112-1 du Code civil
introduit un devoir d’information,

d’ordre public. Une partie a désor-
mais l’obligation de communiquer à
son cocontractant toute information
– valeur de la prestation exceptée –
dont elle sait qu’elle est détermi-
nante pour ce dernier. « Chaque
partie a intérêt à contractualiser ce
devoir dans un sens qui lui est favora-
ble, analyse Pascal Bine, associé du
cabinet Skadden. Cela peut prendre
la forme d’une déclaration du ven-
deur ou de l’acheteur, indiquant que

les informations nécessaires à l’opé-
ration ont été transmises ou reçues.
Mais ce sont des clauses assez agressi-
ves qui s’envisagent seulement dans
le cas où la partie bénéficiaire de la
déclaration dispose d’un fort levier
de négociation. »

Consécration de l’imprévision
Le droit privé se dote d’un dispositif
en matière d’imprévision. Le nouvel
article 1195 permet à une partie de
solliciter la renégociation du contrat
si un événement imprévisible au
moment de sa conclusion survient.
Le juge peut décider de la révision
ou de la fin du contrat si cette étape
n’aboutit à aucun accord. « Ces dispo-
sitions sont supplétives, explique
Olivier Diaz, associé chez Skadden.
On distingue deux catégories de prati-
ques. Concernant les pactes de type
sociétaire, de durée raisonnablement
brève, il paraît sage d’écarter ces dispo-

sitions. Elles me paraissent en revanche
pertinentes dans le cadre des pactes
plus complexes de type joint-venture.
Mais en sus du dispositif légal, il appa-
raît judicieux de se tourner vers des
outils déjà utilisés comme les clauses de
médiation. Pour les contrats d’acquisi-
tion, nous recommandons d’écarter le
régime légal pour retenir une clause
contractuelle de type MAC (condition
suspensive liée à la survenance d’événe-
ment ayant un effet défavorable signifi-
catif). » Reste à savoir si le dispositif
légal pourra être aménagé et non
simplement écarté. Il reviendra au
juge de trancher.
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Pour accompagner les profession-
nels, CMS Bureau Francis Lefebvre
lance une application mobile vouée
au droit des contrats.

Droitdescontrats :
l’impactdelaréforme
surlesM&A
CONTRATS// Le texte, qui entre en vigueur le
1er octobre, consacre l’imprévision et le devoir d’information.
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DOMINIQUE
BOMPOINT
Avocat à la Cour

Résidusd’hybris
ministériel !

L es deux immédiats prédécesseurs de
notre actuel ministre de l’Economie ont
en commun d’avoir altéré les règles de

fonctionnement des sociétés commerciales
sans poursuivre un autre but que de soumettre
à leurs vues les dirigeants d’une entreprise
– Alstom pour l’un, Renault pour l’autre –
qui avaient le droit, mais à leurs yeux le tort,
d’en faire abstraction.
Le premier, pour forcer le puissant General
Electric à venir mendier l’autorisation d’acheter
les activités Energie d’Alstom, aura dépossédé
maintes entreprises françaises du pouvoir
de décider seules de s’adosser à des groupes
étrangers. Sous le fallacieux prétexte de proté-
ger la sécurité nationale, mais aussi pour
masquer le caractère ad hominem de la mesure,
le décret 2014-479 du 14 mai 2014 a ainsi soumis
à autorisation ministérielle les prises de
contrôle étrangères concernant l’intégrité, la
sécurité et la continuité de l’approvisionnement
ou de l’exploitation dans l’énergie, l’eau, les
transports, les communications électroniques
et la santé publique. L’imprécision intention-
nelle de ce texte, et la nature essentiellement
politique de cette autorisation, compliquent
désormais la tâche de celles de nos entreprises
dont le développement, ou la survie, imposerait
de s’allier à des groupes étrangers.
Le second, pour répliquer à la décision
du conseil d’administration de Renault
de maintenir la rémunération de son PDG
malgré le vote consultatif défavorable des
actionnaires, a engagé les sociétés cotées
françaises sur la voie périlleuse d’un « say on
pay » contraignant. Après que l’Assemblée
nationale aura achevé son travail, dans un
climat préélectoral qui laisse peu d’espoir de
la voir accoucher d’une disposition mesurée
sur un tel marqueur politique, ces entreprises
ne pourront plus verser à leurs directeurs
généraux une rémunération variable qui ne
serait pas autorisée par les actionnaires.
A elles, ensuite, de réussir à recruter des
grands cadres pour leur direction générale,
quand elles seront incapables de garantir
aux intéressés quoi que ce soit en termes
de rémunérations variables ou d’indemnités
de départ, puisque les unes et les autres seront
à la merci de la décision que prendront les
actionnaires après que ces personnes auront
quitté leurs précédentes fonctions.
Qu’en démocratie un ministre puisse brandir,
puis mettre à exécution, la menace de légiférer,
et qu’il le fasse pour dissuader un citoyen de
jouir de ses droits, est difficilement acceptable.
Qu’en découle l’introduction de règles contrai-
gnantes pour une multitude de personnes
étrangères à l’incident en question est plus
grave encore.
Il n’y a pas, à l’origine de ces textes écrits dans
l’exaltation d’une lutte d’ego, une once de
réflexion sur ce qui pourrait aider nos entrepri-
ses. Viciés in utero, les dégâts que ces diktats
causeront seront coûteux ; il faudra donc les
réformer et nourrir ainsi un autre de nos
maux, l’instabilité normative. n
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Guilain Hippolyte est désormais associé
chez King & Wood Mallesons// Alban
Van de Vyver devient associé du pôle
corporate et Pascale Farey Da Rin
associée du pôle fiscal chez Brunswick
Société d’Avocats.

En partenariat avec Nomination.fr

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

L a valse des directeurs n’en finit plus chez SFR. Après le départ du directeur finan-
cier de l’opérateur, Jean Raby, c’est au tour de sa direction juridique de changer de
mains. Directement débauchée d’Areva, où elle était directrice juridique fusions &

acquisitions, Emmanuelle Levine rejoint les télécoms. Un secteur qu’elle connaît bien
pour avoir débuté sa carrière chez Orange en tant que responsable droit des sociétés. n
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EMMANUELLE LEVINE, DIRECTRICE JURIDIQUE, SFR RDV
LES 24 ET 25 OCTOBRE
à la Maison de la Chimie de Paris
pour le « In-House Counsel
World Summit » centré sur
les enjeux juridiques du monde
« glocal », à la fois global et local.
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